
Conseil national, des parlements cantonaux et 
d'autres autorités, ainsi que de déterminer notam­
ment les taux de répartition des subsides à l' école 
primaire, des excédents de recettes de la Régie des 
alcools, du bénéfice net de la Banque nationale et 
des parts cantonales à l'impöt sur Ie timbre et les 
coupons, etc. 

En ce qui concerne les prestations fédérales aux 
cantons, les groupes linguistiques n'entrent en con­
sidération que pour fixer les subventions en faveur 
de l'école primaire. L'article 5 de la loi fédérale 
du 19 juin 1953 subventionnant l' école ,primaire 
publique contient notamment les dispositions sui­
vantes : 

« En raison de leurs conditions linguistiques 
spéciales, les cantons du Tessin et des Grisons 
reçoivent un second supplément. Celui-ci est, pour 
Ie Tessin, de 15 francs par enfant de 7 à 15 ans. 
Pour les Grisons, il est de 15 francs par enfant de 
langue italienne ägé de 7 à 15 ans et de 30 francs 
par enfant de langue romanche ayant Ie même 
äge. » 

En outre, ainsi qu' on l' a dit précédemment, cha­
que canton possède sa propre réglementation lin­
guistique en matière scolaire également. 

Les résultats des recensements concernant la 
répartition de la population selon la langue n'ont 
aucune répercussion légale sur la composition du 
personnel de l'administration fédérale. Les quali­
fications sont au premier chef déterminantes pour 
!'engagement du personnel. L'on s'efforce évidem­
ment de recruter des agents dans toutes les régions 
linguistiques du pays, ce qui est rendu nécessaire 
par Ie seul fait que nous avons trois langues offi­
cielles et que les lois et ordonnances de la Conf édé­
ration doivent être publiées dans ces trois langues. 
Pour des raisons psychologiques faciles à com­
prendre, les Romands sont cependant parfois peu 
enclins à faire carrière dans l'administration cen­
trale. 
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Si les dispositions et prescriptions légales ne 
sont en fait pas très nombreuses, cela provient 
avant tout de !'opinion qui prévaut chez nous, 
selon laquelle les questions épineuses procédant de 
la pluralité des langues doivent être résolues non 
pas d'une manière trop rigide, mais dans un esprit 
de tolérance et en faisant appel au simple bon sens. 

V. - Limite de la statistique 
dans le domaine des langues 

Dans Ie domaine des langues, la signification de 
la statistique suisse est limitée. Il est vrai que la 
statistique ll'enseigne sur la répartition géogra­
phique des langues, sur leurs parts relatives dans 
!'ensemble de la population et sur la force des mi­
norités dans chacune des régions linguistiques, 
mais elle ne fournit aucune information, par exem­
ple, sur les mariages linguistiquement mixtes. Elle 
donne cependant d'utiles indications, par exemple 
sur les besoins de la pastoration religieuse des 
divers groupes linguistiques, mais ne dit rien, en 
revanche, de la volonté d'assimilation, ni de la 
force d'assimilation, ni du rythme de l'assimilation. 
Les succès et les échecs des eff orts faits par les 
écoles privées et les associations en vue de mainte­
nir Ie patrimoine linguistique échappent aussi à la 
statistique. La statistique est également impropre 
à discerner l'influence que les cultures exercent les 
unes sur les autres en raison des courants migra­
toires intérieurs et internationaux, et en raison 
de la cohabitation de plusieurs langues dans un 
même Etat ; elle est également inapte à déterminer 
l'influence que les autres langues exercent, dans 
chaque région, sur les formes linguistiques et sur 
la pensée. Dans un pays qui se trouve placé au 
point de jonction de trois grandes cultures, les 
influences réciproques apparaissent plus vives que 
dans un pays qui n'a qu'une langue. Mais en re­
vanche un tel pays a les plus grandes chances de 
servir de pont entre les cultures, et de contribuer 
ainsi à !'entente entre les nations. 

Les incidences politiques du plurilinguisme 
par Roland RUFFIEUX, 
Professeur à l'Université de Fribourg. 

* 
INTRODUCTION 

Le cadre de la présente rencontre oblige à 
choisir parmi les multiples aspects du phénomène 
politique. Car la politique est d'abord Ie champ 
ou s'affrontent des conduites qui sont dites égale­
ment politiques. Elle désigne ensuite la réalité de 
ces phénomènes mais aussi la conscience qu'on 
en a. Enfin, la politique définit à la fois r activité 
générale en vue du bien commun et les aspects 
les plus particuliers de cette même activité. Pour 
la clarté de l' exposé, nous distinguerons entre 
politique intérieure et politique extérieure, alors 
que, dans la réalité, les domaines se chevauchent. 
Dans les deux types de situation, nous insisterons 
tout particulièrement sur Ie röle que les groupes 
linguistiques jouent dans la genèse de !'opinion. 
Ce processus complexe doit beaucoup à une longue 
tradition idéologique, il résulte d'un concours de 
forces dont l'inventaire ne saurait être dressé ici. 
Nous nous contenterons de souligner l'importance 
respective de la Suisse alémannique et de la Suisse 
romane qui représentent les röles les plus géné­
raux de cette prise de conscience. On essaiera 
ensuite - la täche est beaucoup plus difficile -
de mesurer dans quelle mesure Alémaniques et 
Latins agissent comme tels dans la conduite des 
affaires publiques. Sur ce point également, l'ana­
lyse restera très sommaire, puisqu'il faudra se 
contenter des principaux modes de gestion démo 
cratique et de quelques moments caractéristiquet 
du passé récent. 

Avant de passer à !'analyse détaillée, voyons 
comment se définissent les relations générales 
entre la diversité linguistique et les phénomènes 
politiques, dans les limites qui viennent d'être 
précisées. On doit distinguer, semble-t-il, entre 
les relations déterminées par la nature propre des 
phénomènes politiques suisses et les rapports qui 

découlent des caractères particuliers du pluri­
linguisme de notre pays. Envisagé de manière 
simplifiée, Ie phénomène politique suisse se carac­
térise en politique intérieure par Ie fédéralisme et 
en politique extérieure par la neutralité. Le fédé­
ralisme suisse plonge ses racines dans un cadre 
géographique protecteur, mais surtout dans l'an­
cienneté d'une institution que l'évolution histo­
rique a préservée mieux que partout ailleurs en 
Europe : la commune politique réunissant des 
hommes socialement égaux et libres en fait, puis­
que même là oii !'Ancien Régime avait imposé la 
condition de sujets à des populations, elles furent 
libérées et trouvèrent un cadre politique souve­
rain avant l'éveil des nationalités au XIX• siècle. 
La vigueur de ce fédéralisme a permis d'échapper 
au danger qui guette un Etat unitaire, surtout s'il 
est plurilingue, c' est-à-dire à la politisation, voire 
à la bureaucratisation des problèmes Hnguistiques. 
D' autre part, la neutralité, attitude anti-impéria­
liste par définition, a découlé en Suisse d'un choix 
délibéré qui, ayant été fait aux débuts des Temps 
modernes, a pu devenir une tradition de politique 
extérieure. Elle a favorisé chez les groupes lin­
guistiques, également bien avant qu'ils aient pris 
une conscience nette de leur originalité, la dis­
tinction entre les attaches culturelles et la dépen­
dance politique. 

Les rapports entre langue et politique qui dé­
coulent de la nature particulière du plurilinguisme 
suisse sont également différents selon qu'il s'agit 
de politique intérieure ou de politique extérieure. 
Le fait que les limites linguistiques à l'intérieur 
du pays ne coïncident ni avec les frontières poli­
tiques cantonales - à quelques exceptions près -
ni avec la division par confessions, ni avec des 
strates socio-économiques, résulte à la fois de la 
géographie humaine et de la tradition des libertés 
locales. Du point de vue géographique, cela 
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signifie que ces groupes ünguistiques sont imbri­
qués, non aff rontés. D' autre part, la coexistence 
de quatre langues, dont trois sont des langues 
de grande civilisation, aboutit, en dépit des diffé­
rences numériques à une égalité qualitative. Il y 
a un ajustement que la législation souligne, parfois 
une assimilation favorisée par Ie milieu ambiant, 
jamais un écrasement. En ce qui regarde la poli­
tique extérieure, l' originalité des groupes linguis­
tiques a été longtemps préservée par Ie maintien 
de leurs patois et par l'importance de la tradition 
orale dans les couches populaires. La Suisse 
alémannique, en sauvegardant ses dialectes can­
tonaux, a conservé une certaine imperméabilité 
vis-à-vis de l' extérieur par un dédoublement entre 
la langue de culture (hochdeutsch) et la langue 
véhiculaire (les divers schweizerdeutsche). La 
Suisse romane - à l' exception de l' aire réto­
romane - a perdu cette singularité et s' est 
ouverte plus largement aux influences de l'étranger. 

Ainsi les rapports des groupes linguistiques en 
matière de politique intérieure et ide politique 
extérieure sont définis, pour les idiomes et pour 
les groupes sociaux qui les emploient, autant par 
des équilibres intérieurs fondés sur des conces­
sions réciproques que par les multiples distances 
qui les séparent de leurs grandes cultures origi­
naires. Tels sont les caractères généraux de ce 
qu'on a appelé la paix .Jinguistique. Il est évident 
que ces équilibres internes et ces distances exté­
rieures ne se maintiennent que par un effort sou­
tenu de volonté dont Renan soulignait déjà l' am­
pleur dans son essai fameux : « Qu' est-ce qu'une 
nation? ». D'autres exposés doivent vous expliquer 
ce que cette volonté doit à la tradition historique 
et aux précautions institutionnelles. 

Il faut encore rappeler, non moins sommaire­
ment, Ie röle important que l' opinion publique 
joue dans la prise de conscience politique et sur­
tout dans la genèse des décisions. Elle peut 
s'exprimer directement par l'antique institution de 
la landsgemeinde ou Ie peuple souverain dicte 
oralement sa loi : un voyageur français du XVIII• 
siècle ne cachait pas son étonnement d'avoir pu, 
en 1777, assister sur la place publique de Glaris 
à des débats passionnés sur Ie renouvellement de 
!'alliance entre les Louables Cantons et Ie Roi 
Très-chrétien. Elle se manifeste également par Ie 
referendum sur lequel nous reviendrons, d'une 
manière aussi directe en ce qui touche la décision, 
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puisqu'on a coutume de dire que, dans les matières 
réglées par cette technique .institutionnelle, Ie 
peuple a Ie « dernier mot > après les débats des 
corps représentatifs. Elle s'exprime enfin par la 
presse politique qui joue en Suisse un röle consi­
dérable aussi bien dans les procédés de la démo­
cratie semi-directe que dans ~es activités du régime 
représentatif. L' augmentation rapide du nombre 
des journaux politiques, en l'es,pace d'un siècle et 
demi, n'est significative qu'en raison de leur 
extrême dispersion géographique qui traduit 6dè­
lement les diversités confessionnelles, politiques 
et linguistiques ainsi que fa vitalité des opinions 
locales. Le nombre des journaux politiques suisses 
était de 26 à la fin du premier quart du siècle 
dernier: il atteignait 72 en 1851, pour bondir 
à 226 en 1872 et dépasser fo chiffre de trols cents 
au tournant du siècle : il se situe actuellement 
au-delà de quatre cents. Ce qui nous intéresse 
parti<:ulièrement, c'est que l'accès des divers 
groupes linguistiques à ce mode d' expression si 
caractéristique du monde actuel est resté constam­
ment proportionnel à leur importance respective : 
trois quarts pour la Suisse alémannique, un quart 
pour la Suisse romane. En revanche, cette presse 
a eu plus de peine à s' émanciper de l'influence 
des grands journaux et des agences de l'étranger, 
car, selon Ie joli mot de William Martin : 

« Il est tellement plus facile et moins coûteux 
de découper que de traduire. » 

Il faut ajouter encore que les possibilités d'ex­
pression des forces politiques - partis politiques, 
groupes de pression - ont été également respec­
tées de sorte que l' évolution de la presse partisane 
et professionnelle reflète assez 6dèlement Ie mou­
vement des effectifs. Concluons donc que l'équi­
libre interne et la distance extérieure qui caracté­
risent les rapports politiques entre les divers 
groupes linguistiques de la Suisse s'étendent égale­
ment aux manif estations de l' opinion publique. 

I. - GROUPES LINGUISTIQUES 
ET POLITIQUE INTERIEURE 

Dans une première partie, nous examinerons 
successivement Ie facteur linguistique comme élé­
ment de cristallisation politique avant d'analyser 
deux types de conduites des groupes linguistiques 
dans Ie domaine de la pclitique intérieure : Ie 

consensus à travers l'institution référendaire au 
niveau fédéral et cantonal ( cas de Fribourg): Ie 
désaccord sous sa forme créatrice de progrès, 
mais surtout comme tension dangereuse dans Ie 
séparatisme. 

A. Le facteur linguistique comme élément de 
cristallisation politique. 

Pour ne pas déborder du cadre de eet exposé, 
Ie problème doit être ramené à la question sui­
vante : Ie facteur linguistique a-t-il joué un röle 
important dans r organisation des forces poli­
tiques? La réponse est négative pour les grands 
partis politiques. L'absence d'influence du facteur 
linguistique tient d' abord au fait que Jes partis 
sont nés dans les cantons, dont la plupart sont 
monolingues. Elle s'explique ensuite par l'éviction 
assez rapide des thèmes idéologiques au profit de 
vues pragmatiques, lorsque les formations adop­
tent une plate-forme fédérale - phénomène 
semblable aux Etats-Unis, mais différent en 
France ou en Italie. Par aiUeurs, le recrutement 
sociologique des clientèles est nullement homo­
gène. Mais surtout •la paix linguistique, en désar­
mant l' agressivité des groupes ethniques, a rendu 
inutile leur organisation politique. L'évolution des 
partis, en Suisse, au cours des cent dernières 
années, Ie con6rme. Les observateurs s'accordent 
à reconnaître qu' elle a été dominée par une ten­
dance qu'ils définissent comme une « Verwirt­
schaftlichung der Politik ~. c'est-à-dire qu'une 
importance croissante a été accordée aux phéno­
mènes économiques dans Ie domaine de la poli­
tique, tendance résultant surtout de la révolution 
industrielle. Avant la révolution industrielle, sou­
lignent-ils, les clivages étaient surtout religieux 
dans une Confédération en majeure partie aléman­
nique. La révolution industrielle bouleversa les 
rapports socio-économiques par ses effets techno­
logiques et même les relations politiques en préci­
pitant la révolution démocratique. Or, elle toucha 
la Suisse alémannique beaucoup plus töt et beau­
coup plus profondément que la Suisse latine : il 
en résulta une disparité importante. La Suisse 
romane, dont Ie particularisme était jusqu' alors 
géographique, se cantonna dans un libéralisme 
d' ancien style, c' est~à-dire fédéraliste, libre­
échangiste et favorable à un régime représentatif 
limité. Gagnée à l'industrialisation et au progrès 
rapide, la Suisse alémannique se tourna résolument 

vers un étatisme qui impliquait, à plus ou moins 
brève échéance, la centra:lisation administrative, 
l'intervention de l'Etat en matière économique 
et même la démocratie directe par contre-coup. 
Si l' on admet cette interprétation historique, Ie 
facteur économique plus que Ie facteur culture} 

serait à l'origine des différences d'attitudes poli­
tiques observées depuis un sièole. C'est dans 

l'arriération économique de la Suisse romane par 
rapport à la Suisse alémannique - elle est estimée 

à un demi-siècle - qu'il faudrait chercher l' expli­
cation du fédéralisme des conservateurs et des 
libéraux romands, du centralisme des radicaux et 
des socialistes alémanniques. 

L'explication est intéressante à condition de la 
considérer comme une des composantes d'un 
schéma plus général. Car une analyse de la genèse 
des forces politiques en Suisse ne peut se dispenser 
de retenir l'influence de la culture, facteur qui, 
sur ce point comme sur d'autres, détermine 
l' ethnie. Le fait est particulièrement sensible lors­
qu' on examine, non plus Les grandes formations 
politiques, mais les extrémismes si caractéristiques 
pour exprimer les tempéraments politiques d'un 
pays. Ces extrémismes ne datent pas en Suisse 
de la crise contemporaine de la démocratie. 

Charles-Louis de HaUer a montré dans un essai 
perspicace qu'à la fin de l'Ancien Régime, les 
vocables de philosophe ou d'Aufklärer avaient 
presque un caractère injurieux en politique en 
attendant les appellations de jacobin, d'hégélien 
et surtout de communiste. A J' époque ou se mani­
festaient les utopies socialiste et communiste 
( 1845), Ie Zurichois Bluntschli faisait remarquer 
que la Suisse alémannique paraissait plus imper­
méahle à ces erreurs que la Suisse romande. La 
naissance au XX• siècle de nouveaux extrémismes, 
d'importation étrangère, va donner un certain 
contenu à l'opposition des groupes linguistiques. 
L'apparition d'un parti communiste, à la suite de 
la révolution russe et de I'échec de la grève géné­
rale révolutionnaire de 1918, est moins bien 
acceptée en Suisse romande ou la tradition anar­
chiste et Ie caractère réformiste du socialisme sont 
plus affirmés : la large base ouvrière et la pré­
sence de nombreux agitateurs allemands en favo­
rise la diffusion outre-Sarine. En revanche, l' ex­
trémisme de droite se manifeste d'abord en Suisse 
romande, car la latinité du maurrassisme et Ie 
culte fasciste de la grandeur impériale y trouvent 
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